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PREMIER MINISTERE

Décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant création des
unités de gestion par objectifs.

Le Président de la République,

Sur proposition du premier ministre,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités
publiques locales et des établissements publics à caractère
administratif,

Vu le décret 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le contenu des
plans de mise à niveau de l'administration et les modalités de leur
élaboration, réalisation et suivi,

Vu l'avis du ministre des finances,

Vu l'avis du tribunal administratif.

Décrète :

Article. premier - les ministères peuvent instituer des unités
de gestion par objectifs en vue de la réalisation de projets
déterminés.

Chaque unité de gestion par objectif est créée par décret sur
proposition du ministre concerné et après avis du ministre des
finances.

Art. 2 - Le décret instituant l'unité de gestion par objectifs fixe
notamment :

- le projet à réaliser

- les objectifs à atteindre

- les délais de la réalisation et ses étapes

- les critères d'évaluation des résultats du projet

- les emplois fonctionnels de l'unité à créer.

Art. 3 - Une commission créée au sein du ministère concerné
est chargée d'examiner toutes les questions relatives au suivi et à
l'évaluation des missions confiées aux unités de gestion par
objectifs.

Art. 4 - La commission prévue à l'article 3 du présent décret
est présidée par le ministre concerné ou son représentant. Elle
est composée de membres désignés par arrêté du premier
ministre.

Art. 5 - Le ministre concerné soumet un rapport annuel au
premier ministre sur l'activité des unités de gestion par objectifs
relevant de son autorité, notamment en ce qui concerne les
ressources utilisées et les résultats réalisés par rapport aux
objectifs fixés.

Art. 6 - Toutes les dispositions antérieures contraires au
présent décret sont aborgées.

Art. 7 - Le premier ministre, le ministre d'Etat, les ministres et
les secrétaires d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES

Décret n° 96-1237 du 6 juillet 1996, portant création d'un
conseil national et de commissions régionales et
locales de lutte contre l'analphabétisme.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des affaires sociales,

Vu le décret n° 75-775 du 30 octobre 1975, fixant les
attributions du ministère des affaires sociales,

Vu le décret n° 96-269 du 14 février 1996, portant
organisation du ministère des affaires sociales,

Vu le décret n° 93-1906 du 13 septembre 1993, portant
création d'une commission nationale et de commissions régionales
de lutte contre l'analphabétisme,

Vu l'avis des ministres de la défense nationale, de l'intérieur,
de l'éducation, de la culture, des finances, du développement
économique et de l'enseignement supérieur,

Vu l'avis du tribunal administratif.

Décrète :

Article premier - Il est créé un conseil national de lutte contre
l'analphabétisme chargé notamment :

- d'évaluer les capacités humaines et les moyens matériels
disponibles auprès des divers ministères et organismes qui
participent à la lutte contre l'analphabétisme,

- de proposer les plans et les programmes susceptibles de
réaliser les objectifs de la politique nationale dans le domaine de
la lutte contre l'analphabétisme,

- d'évaluer, de promouvoir et d'approuver les programmes de
lutte contre l'analphabétisme de toutes les parties concernées et
d'en assurer la coordination,

- de suivre l'exécution des plans retenus et d'assurer
l'évaluation des activités déployées dans ce domaine,

- d'étudier les méthodes susceptibles d'assurer la coordination
des efforts déployés et l'exploitation des moyens humains et
matériels disponibles auprès des différents ministères et
organismes, et ce en vue de la réalisation des plans de lutte contre
l'analphabétisme,

- de donner son avis sur les projets de conventions de
coopération internationale dans le domaine de la lutte contre
l'analphabétisme,

- d'examiner toute autre question ayant trait à
l'analphabétisme.

Art. 2 - Le conseil national de lutte contre l'analphabétisme est
présidé par le ministre des affaires sociales ou son représentant. Il
est composé :

- d'un représentant du Premier ministère

- d'un représentant du ministère de la défense nationale

- d'un représentant du ministère de l'intérieur

- d'un représentant du ministère des affaires religieuses

- d'un représentant du ministère de la jeunesse et de l'enfance
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- d'un représentant du ministère de la coopération
internationale et l'investissement extérieur

- d'un représentant du ministère de l'éducation

- d'un représentant du ministère de la culture

- le directeur général de la promotion sociale au ministère des
affaires sociales

- d'un représentant du ministère des finances

- d'un représentant du ministère de la formation
professionnelle et de l'emploi

- d'un représentant du ministère du développement
économique

- d'un représentant du ministère de la santé publique

- d'un représentant du ministère de l'enseignement supérieur

- d'un représentant du ministère de l'environnement et
l'aménagement du territoire

- d'un représentant du ministère de l'agriculture

- d'un représentant du ministère du tourisme et de l'artisanat

- d'un représentant des services relevant du ministre délégué
auprès du Premier ministre chargé des affaires de la femme et de la
famille

- d'un représentant des services relevant du secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre chargé de l'information

- d'un représentant de l'établissement de la radio-diffusion
télévision Tunisienne

- d'un représentant pour chaque organisation syndicale,
patronale et ouvrière

- d'un représentant de chacune des autres organisations
nationales et associations les plus représentatives dans le domaine
de la lutte contre l'analphabétisme, toutefois leur nombre ne peut
pas excéder les 5 membres

- de deux personnalités choisies par le ministre des affaires
sociales parmi celles ayant une compétence dans le domaine de la
lutte contre l'analphabétisme et l'éducation des adultes.

Le président du conseil peut convoquer à titre consultatif toute
personne dont la présence est jugée utile en raison de sa
compétence, sans que celle-ci ait le droit de participer aux
délibérations du conseil.

Art. 3 - Les membres du conseil sont nommés, pour trois ans,
par arrêté du ministre des affaires sociales sur proposition des
ministères et organismes concernés.

Le secrétariat du conseil et le suivi de ses recommandations
sont assurés par la direction générale de la promotion sociale.

Art. 4 - Le conseil national de lutte contre l'analphabétisme est
assisté dans l'accomplissement de ses attributions par des
commissions régionales présidées, dans chaque région, par le
gouverneur ou son représentant. La commission régionale est
composée d'un représentant de chaque ministère, organisme,
organisation ou association implanté dans la région et représenté
au sein du conseil national.

Le gouverneur peut convoquer à titre consultatif des
représentants des associations régionales et locales concernées par
la lutte contre l'analphabétisme ou l'enseignement des adultes sans
que ceux-ci aient le droit de participer aux délibérations de la
commission régionale.

Les membres de la commission régionale sont nommés, pour
trois ans, par décision du gouverneur, et ce sur proposition des
organismes concernés.

Les commissions régionales procédent à l'établissement des
plans régionaux de lutte contre l'analphabétisme et veillent à leur
exécution au niveau du gouvernorat et ce dans le cadre de la
politique nationale suivie dans ce domaine et en coordination avec
le conseil national de lutte contre l'analphabétisme.

Le secrétariat de la commission régionale, ainsi que le suivi de
ses recommandations sont assurés par la direction régionale des
affaires sociales.

Art. 5 - Les commissions régionales de lutte contre
l'analphabétisme sont assistées dans l'accomplissement de leurs
attributions par des commissions locales présidées dans chaque
délégation par le délégué.

La commission locale est composée de représentants des
mêmes départements, organismes, organisations et associations
implantés dans la délégation et représentés dans la commission
régionale.

Les membres de la commission locale sont nommés, pour trois
ans, par décision du gouverneur, et ce sur proposition du délégué
et des organismes locaux concernés.

Le délégué peut convoquer les représentants des sections
locales des associations qui oeuvrent dans le domaine de lutte
contre l'analphabétisme et l'enseignement des adultes et ce à titre
consultatif sans que ceux-ci aient le droit de participer aux
délibérations de la commission locale.

La commission locale est chargée de :

- l'exécution du plan régional de lutte contre l'analphabétisme
au niveau local

- l'incitation de la population cible à suivre les cours avec
assiduité

- la coordination de son action avec la commission régionale.

le secrétariat de la commision locale est assurée par l'unité
locale de la promotion sociale.

Art. 6 - Le conseil national de lutte contre l'analphabétisme et
chaque commission régionale ou locale de lutte contre
l'analphabétisme se réunissent au moins quatre fois par an et
chaque fois que le président de l'une de ces institutions le juge
nécessaire.

La date de chaque réunion, ainsi que l'ordre du jour sont
communiqués aux membres quinze jours au moins avant la
réunion.

Les réunions du conseil national ou de la commission
régionale ou locale ne peuvent être valables que si les deux tiers
de ses membres sont présents.

A défaut d'atteinte du quorum, le président concerné doit
adresser une deuxième convocation, une semaine au moins avant
la date prévue de la réunion.

La réunion sera tenue, suite à la deuxième convocation, quel
que soit le nombre des présents.

Les recommandations et les propositions du conseil national et
des commissions régionales ou locales sont prises à la majorité des
membres présents, en cas d'égalité des voix, celle du président est
prépondérante.

Art. 7 - Le conseil soumet annuellement au ministre des
affaires sociales un rapport comportant son évaluation des
programmes de lutte contre l'analphabétisme et ses propositions
pour leur amélioration.

Art.8 - Le conseil peut créer des commissions techniques
spécialisées qui seront chargées de l'examen de questions de
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de Ouled
Ahmed, de la délégation de Feriana, au gouvernorat de
Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,

Vu le décret n° 95-2620 du 25 décembre 1995, portant création
d'un périmètre public irrigué à Ouled Ahmed, de la délégation de
Feriana, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Ouled Ahmed, de la
délégation de Feriana, au gouvernorat de Kasserine délimité par un
liseré rouge conformément à l'extrait de carte au 1/50.000 ème
annexé au présent arrêté.

Art. 2 - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irriguées est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de Soualhia, de
la délégation de Feriana, au gouvernorat de Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,

Vu le décret n° 95-2622 du 25 décembre 1995, portant création
d'un périmètre public irrigué à Soualhia, de la délégation de
Feriana, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Soualhia, de la délégation
de Feriana, au gouvernorat de Kasserine délimité par un liseré
rouge conformément à l'extrait de carte au 1/50.000 ème annexé au
présent arrêté.

Art. 2 - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irriguées est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de Henchir El
Khima, de la délégation de Feriana, au gouvernorat de
Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,

Vu le décret n° 95-2615 du 25 décembre 1995, portant
création d'un périmètre public irrigué à Henchir El Khima, de la
délégation de Feriana, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Henchir El Khima, de la
délagation de Feriana, au gouvernorat de Kasserine délimité par
un liseré rouge conformément à l'extrait de carte au 1/50.000 ème
annexé au présent arrêté.

Art. 2 - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irriguées est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de Boulâaba, de
la délégation de Kasserine nord, au gouvernorat de
Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,
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Vu le décret n° 95-2613 du 25 décembre 1995, portant création
d'un périmètre public irrigué à Boulâaba, de la délégation de
Kasserine nord, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Boulâaba, de la
délégation de Kasserine nord, au gouvernorat de Kasserine
délimité par un liseré rouge conformément à l'extrait de carte au
1/50.000 ème annexé au présent arrêté.

Art. 2. - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de Aïn Nouba,
de la délégation de Kasserine sud, au gouvernorat de
Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,

Vu le décret n° 95-2617 du 25 décembre 1995, portant création
d'un périmètre public irrigué à Aïn Nouba, de la délégation de
Kasserine sud, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Aïn Nouba, de la
délégation de Kasserine sud, au gouvernorat de Kasserine délimité
par un liseré rouge conformément à l'extrait de carte au 1/50.000
ème annexé au présent arrêté.

Art. 2. - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de
Oum-El-Aksab, de la délégation de Mejel-Bel-Abbès, au
gouvernorat de Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,

Vu le décret n° 95-2623 du 25 décembre 1995, portant
création d'un périmètre public irrigué à Oum-El-Aksab, de la
délégation de Mejel-Bel-Abbès, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Oum-El-Aksab, de la
délégation de Mejel-Bel-Abbès, au gouvernorat de Kasserine
délimité par un liseré rouge conformément à l'extrait de carte au
1/50.000 ème annexé au présent arrêté.

Art. 2. - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de Khanguet
Ezzazia, de la délégation de Hassi El Frid, au
gouvernorat de Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,

Vu le décret n° 95-2618 du 25 décembre 1995, portant
création d'un périmètre public irrigué à Khanguet Ezzazia, de la
délégation de Hassi El Frid, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Khanguet Ezzazia, de la
délégation de Hassi El Frid, au gouvernorat de Kasserine délimité
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par un liseré rouge conformément à l'extrait de carte au 1/50.000
ème annexé au présent arrêté.

Art. 2. - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de Brahim
Ezzahar, de la délégation de Sbiba, au gouvernorat de
Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,

Vu le décret n° 95-2621 du 25 décembre 1995, portant création
d'un périmètre public irrigué à Brahim Ezzahar, de la délégation de
Sbiba, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Brahim Ezzahar, de la
délégation de Sbiba, au gouvernorat de Kasserine délimité par un
liseré rouge conformément à l'extrait de carte au 1/50.000 ème
annexé au présent arrêté.

Art. 2. - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant ouverture de la procédure de réaménagement
foncier dans le périmètre public irrigué de Chemtou, des
délégations de Oued-M'Liz et Jendouba nord, au
gouvernorat de Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment son article 13,

Vu le décret n° 95-2619 du 25 décembre 1995, portant
création d'un périmètre public irrigué à Chemtou, des délégations
de Oued-M'liz et Jendouba nord, au gouvernorat de Kasserine.

Arrête :

Article premier - La procédure de réaménagement foncier
prévue par la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, modifiée et complétée
par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et la loi n° 77-17 du 16 mars
1977 sus-visées, est ouverte à compter de la publication du présent
arrêté dans le périmètre public irrigué de Chemtou, des
délégations de Oued-M'liz et Jendouba nord, au gouvernorat de
Kasserine délimité par un liseré rouge conformément à l'extrait de
carte au 1/50.000 ème annexé au présent arrêté.

Art. 2. - Le président directeur générale de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant homologation du plan de réaménagement
foncier de Gâafour relevant de l'entension du périmètre
public irrigué de Gâafour - Lâaroussa, de la délégation
de Gâafour, au gouvernorat de Siliana.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 77-628 du 1er août 1977, fixant la composition
et les modalités de fonctionnement de la commission chargée
d'examiner les réclamations et les observations soulevées par le
plan de réaménagement des terres comprises dans les périmètres
publics irrigués, modifié par le décret n° 78-813 du 1er septembre
1978,

Vu le décret n° 83-1176 du 8 décembre 1983, portant création
d'un périmètre public irrigué à Gâafour Lâaroussa,

Vu le décret n° 91-2085 du 27 décembre 1991, portant
extension du périmètre public irrigué de Gâafour - Lâaroussa,

Vu l'arrêté du 26 mars 1992, portant ouverture d'un zone de
réaménagement foncier dans l'extension du périmètre public
irrigué de Gâafour Lâaroussa,

Vu l'avis de la commission sus-visée, chargée d'examiner les
réclamations et les observations soulevées par le plan de
réaménagement des terres comprises dans les périmètres publics
irrigués réunie au siège du gouvernorat de Siliana le 20 septembre
1995,

Arrête :

Article premier - Est homologué le plan de réaménagement
foncier de Gâafour relevant de l'extension du périmètre public
irrigué de Gâafour - Lâaroussa de la délégation de Gâafour au
gouvernorat de Siliana et annexé au présent arrêté.
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Art. 2 - Le présent arrêté emporte transfert de la propriété
interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux de toute nature
portant sur des parcelles soumises au réaménagement foncier
existant au moment de l'application du réaménagement sont
transférés de droit sur les nouvelles parcelles reçues en échange
par le débiteur ou bailleur.

Art. 3 - Le président directeur général de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb
Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant homologation du plan de réaménagement
foncier de Bouslah relevant du périmètre public irrigué
de Testour de la délégation de Testour au gouvernorat
de Béja.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme
agraire dans les périmètres publics irrigués, modifiée et
complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et
notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 77-628 du 1er août 1977, fixant la composition
et les modalités de fonctionnement de la commission chargée
d'examiner les réclamations et les observations soulevées par le
plan de réaménagement des terres comprises dans les périmètres
publics irrigués, modifié par le décret n° 78-813 du 1er septembre
1978,

Vu le décret n° 80-276 du 12 mars 1980, portant création d'un
périmètre public irrigué à Testour,

Vu l'arrêté du 4 juillet 1980, portant ouverture d'une zone de
réaménagement foncier dans le périmètre public irrigué de
Testour,

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée d'examiner
les réclamations et les observations soulevées par le plan de
réaménagement des terres comprises dans les périmètres
publics irrigués réunie au siège du gouvernorat de Béja le 26
octobre 1995,

Arrête :

Article premier - Est homologué le plan de réaménagement
foncier de Bouslah relevant du périmètre public irrigué de Testour
de la délégation de Testour au gouvernorat de Béja et annexé au
présent arrêté.

Art. 2 - Le présent arrêté emporte transfert de la propriété
interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux de toute nature
portant sur des parcelles soumises au réaménagement foncier
existant au moment de l'application du réaménagement sont
transférés de droit sur les nouvelles parcelles reçues en échange
par le débiteur ou bailleur.

Art. 3 - Le président directeur général de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.
Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant homologation du plan de réaménagement
foncier d'El Mouatis relevant du périmètre public irrigué
de Medjez-El-Bab de la délégation de Medjez-El-Bab au
gouvernorat de Béja.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 77-628 du 1er août 1977, fixant la composition
et les modalités de fonctionnement de la commission chargée
d'examiner les réclamations et les observations soulevées par le
plan de réaménagement des terres comprises dans les périmètres
publics irrigués, modifié par le décret n° 78-813 du 1er septembre
1978,

Vu le décret n° 81-1014 du 10 août 1981, portant création d'un
périmètre public irrigué à Medjez-El-Bab,

Vu le décret n° 90-2199 du 25 décembre 1990, portant
révision des limites du périmètre public irrigué de Medjez-El-Bab,

Vu l'arrêté du 7 novembre 1981, portant ouverture d'une zone
de réaménagement foncier dans le périmètre public irrigué de
Medjez-El-Bab,

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée d'examiner les
réclamations et les observations soulevées par le plan de
réaménagement des terres comprises dans les périmètres publics
irrigués réunie au siège du gouvernorat de Béja le 26 octobre
1995,

Arrête :

Article premier. - Est homologué le plan de réaménagement
foncier d'El Mouatis relevant du périmètre public irrigué de
Medjez-El-Bab de la délégation de Medjez-El-Bab au gouvernorat
de Béja et annexé au présent arrêté.

Art. 2 - Le présent arrêté emporte transfert de la propriété
interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux de toute nature
portant sur des parcelles soumises au réaménagement foncier
existant au moment de l'application du réaménagement sont
transférés de droit sur les nouvelles parcelles reçues en échange
par le débiteur ou bailleur.

Art. 3 - Le président directeur général de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.
Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb
Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui



Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juillet 1996,
portant homologation du plan de réaménagement
foncier du secteur II "complément" relevant du
périmètre public irrigué de Sidi Bou-Ali de la
délégation de Sidi Bou-Ali au gouvernorat de
Sousse.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme
agraire dans les périmètres publics irrigués, modifiée et
complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 et
notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 69-174 du 8 mai 1969, portant création de
périmètres publics irrigués dans le gouvernorat de Sousse,

Vu le décret n° 73-179 du 21 avril 1973, fixant la contribution
aux frais d'aménagement et la limitation de la propriété dans le
périmètre public irrigué de Sidi-Bou-Ali,

Vu le décret n° 77-628 du 1er août 1977, fixant la composition
et les modalités de fonctionnement de la commission chargée
d'examiner les réclamations et les observations soulevées par le
plan de réaménagement des terres comprises dans les périmètres
publics irrigués, modifié par le décret n° 78-813 du 1er septembre
1978,

Vu l'arrêté du 7 juin 1980, portant ouverture d'une zone de
réaménagement foncier dans le périmètre public irrigué de
Sidi-Bou-Ali,

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée d'examiner les
réclamations et les observations soulevées par le plan de
réaménagement des terres comprises dans les périmètres publics
irrigués réunie au siège du gouvernorat de Sousse le 21 septembre
1995,

Arrête :

Article. premier - Est homologué le plan de réaménagement
foncier du secteur II "complément" relevant du périmètre public
irrigué de Sidi-Bou-Ali de la délégation de Sidi-Bou-Ali au
gouvernorat de Sousse et annexé au présent arrêté.

Art. 2 - Le présent arrêté emporte transfert de la propriété
interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux de toute nature
portant sur des parcelles soumises au réaménagement foncier
existant au moment de l'application du réaménagement sont
transférés de droit sur les nouvelles parcelles reçues en échange
par le débiteur ou bailleur.

Art. 3 - Le présent directeur général de l'agence de la réforme
agraire des périmètres publics irrigués est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 6 juillet 1996.

Le Ministre de l'Agriculture

M'hamed Ben Rejeb

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui
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